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Atelier	2	:	Une	démarche	alliant	qualité	globale	de	l’offre	de	forma(on	et	qualité	de	
l’orienta(on-conseil	en	région	Bourgogne.	

	
Au	regard	de	la	diversité	des	a/entes,	la	région	Bourgogne	présente	son	choix	d’une	

approche	plus	globale	pour	tenter	de	concilier	un	objec;f	na;onal	partagé	d’améliora;on	
de	la	qualité	du	service	rendu	en	ma;ère	de	forma;on	et	d’orienta;on	professionnelles	

(arrêtés	rela;fs	à	la	qualité	des	forma;ons	et	à	la	mise	en	place	du	CEP)	avec	le	
renforcement	constant	des	compétences	des	régions	sur	ces	domaines	depuis	30	ans.	

	
	



	
	 	-	Introduc(on	

	-	D’où	l’on	vient	
	-	Des	évolu(ons	qui	s’accélèrent	;	un	 		
	environnement	plus	complexe	
	-	Une	approche	plus	globale	
	-	La	démarche	
	-	Vers	une	nouvelle	culture	professionnelle	?	

	





	
	D’où	l’on	vient	

	
Démarche	qualité	dans	le	cadre	du	PRDF	

2004-2010	
		
	



Démarche	qualité	dans	le	cadre	du	PRDF	2004-2010	:	un	objec(f	de	renforcement	
de	la	qualité	de	la	forma(on	professionnelle	avec	pour	ambi(on	d’apporter	un	
certain	nombre	d’assurances	à	chaque	bénéficiaire:	
	
-	Garan&e	que	la	forma&on	sur	laquelle	il	se	trouve	répond	précisément	à	ses	besoins,	
-	Garan&e	du	niveau	de	qualité	et	de	qualifica&on	de	ce:e	forma&on,	
-	Garan&e	de	bénéficier	d’un	accompagnement	vers	l’emploi	renforcé	et	de	disposer	des	moyens	qui	lui	
perme:ront	d’accéder	et	de	suivre	ce:e	forma&on	dans	les	meilleures	condi&ons.	
	
Des	finalités	affichées:	
	
-	Mieux	qualifier	les	publics	prioritaires	et	favoriser	leur	retour	vers	l’emploi,	
-	Passer	d’une	qualité	trop	peu	définie	et	reconnue	à	une	qualité	précise	et	maîtrisée,		
-	Construire	une	dynamique	d’améliora&on,	
-	Abou&r	à	une	éléva&on	effec&ve	des	presta&ons	servies	au	stagiaire.	
	
Des	modalités	classiques:	
	
Un	référen&el	pour	définir	13	engagements,	selon	4	axes	et	3	niveaux	de	réalisa&on	(par&ellement	
réalisé	et	documenté	;	totalement	réalisé	et	documenté	;	non	réalisé	et/ou	non	documenté).	Selon	une	
temporalité	progressive	:	4	engagements	en	2009,	8	en	2010,	11	en	2011	et	les	13	engagements	réalisés	
et	documentés	en	2012.	
	
	
	
	



	
		

Des	évolu(ons	qui	s’accélèrent,	un	
environnement	plus	complexe	

	
Une	prise	de	conscience	que	si	ce:e	démarche	présentait	des	

points	posi&fs,	elle	devenait	insuffisante	pour	prendre	en	compte	
les	évolu&ons	d’un	secteur	d’ac&vité	auquel	les	partenaires	sociaux	

et	l’Etat	fixaient	des	objec&fs	ambi&eux	
		

	



Démarche	qualité	dans	le	cadre	du	PRDF	2004-2010	:	Une	phase	d’évalua(on	de	
ceYe	démarche	(fin	2012)	fortement	impactée	par	l’environnement	:		
					
	-	Nouveau	CPRDF	2011-2015,	
	-	Nouvelles	orienta&ons	na&onales	:	

	-	Projet	de	conven&on-cadre	présenté	par	le	ministre	REPENTIN	en	octobre	2012,	qui	
développe	dans	son	point	4	la	qualité	de	l’offre	de	forma&on	:	«	Il	importe	que	les	acheteurs	publics	et	
les	OPCA	harmonisent	les	critères	de	qualité	auxquels	ils	soume:ent	les	organismes	de	forma&on	au	
regard:	

	 	-	Des	condi&ons	d’accueil	et	d’informa&on	des	stagiaires,	
	 	-	Des	exigences	d’organisa&on	de	la	forma&on	(individualisa&on,	organisa&on	en	

parcours,	visée	de	cer&fica&on	des	forma&ons…)	
	 	-	Des	mêmes	critères	de	mesure	de	résultat	des	ac&ons	(suivi	à	6	mois,	objec&fs	

d’inser&on	dans	l’emploi…)	
Ces	éléments	pourraient	donner	lieu	à	l’élabora&on	d’une	charte	qualité	commune	à	tous	les	financeurs	
[…]	»	
	 	-	Discours	du	président	de	la	République	du	4	mars	2013	à	Blois	:	[…]	«	Un	véritable	système	
de	cer&fica&on,	d’évalua&on	et	de	valida&on	sera	mis	en	place	qui	garan&ra	l’efficacité	des	presta&ons	
délivrées.	[…]	Un	système	jugé	complexe,	cloisonné,	inégalitaire,	et	il	est	temps	de	procéder	aux	
rééquilibrages	nécessaires.	[…]	Le	gouvernement	devrait	s’appuyer	sur	deux	leviers	:	une	affecta&on	plus	
importante	des	ressources	de	la	forma&on	professionnelle	vers	les	demandeurs	d’emploi,	ce	qui	
suppose	que	l’Etat,	les	partenaires	sociaux	et	les	Régions	acceptent	de	consacrer	plus	de	moyens	à	ce:e	

priorité,	et	une	ra&onalisa&on	des	rôles	entre	les	Région	et	pôle	emploi	[…].	»)	
	
	
	
	



Démarche	qualité	dans	le	cadre	du	PRDF	2004-2010	:		
Une	phase	d’évalua(on	de	ceYe	démarche	(fin	2012)	fortement	impactée	par	
l’environnement	:	
	
-		De	mise	en	place	d’un	SIEG	dans	le	cadre	du	service	public	régional	de	la	
forma&on	professionnelle,	
-		De	renouvellement	de	nos	conven&ons	d’objec&fs	et	de	moyens	pluriannuelle	
avec	les	missions	locales,	de	perspec&ve	d’élec&ons	régionales	en	mars	2014,	
-		D’évolu&on	des	contractualisa&ons	en	cours	avec	les	branches	professionnelles	
(COT,	CapEco,…),	
-	…	
	
	
	
	
	



Démarche	qualité	dans	le	cadre	du	PRDF	2004-2010	:	
	
Démarche	qui	présente	des	points	posi&fs,	mais	insuffisante	pour	prendre	en	compte	les	évolu&ons	d’un	
secteur	d’ac&vité	auquel	les	partenaires	sociaux	et	l’Etat	fixaient	pour	objec&f	non	seulement	de	faire	en	
sorte	que	tout	ac&f	dispose	à	minima	d’un	1er	niveau	de	qualifica&on	professionnelle	mais	également	
qu’il	puisse	progresser	d’au	moins	un	niveau	de	qualifica&on	au	cours	de	sa	vie	professionnelle,	tout	en	
sécurisant	le	plus	possible	les	transi&ons	professionnelles,	dans	le	cadre	de	la	FPTLV	:		
	
-	ANI	et	loi	de	2009	rela&ve	à	l’orienta&on	et	la	forma&on	professionnelle	tout	au	long	de	la	vie	avec	:	
créa&on	du	FPSPP	;	portabilité	du	DIF	;	nouveau	disposi&f	POE,	…	
-	ANI	et	loi	de	2011	rela&ve	à	la	sécurisa&on	professionnelle	avec	la	créa&on	du	contrat	de	sécurisa&on	
professionnel	CSP	qui	fusionne	et	remplace	les	conven&ons	de	reclassement	personnalisé	CRP	et	les	
contrats	de	transi&on	professionnelle	CTP,	
-	ANI	de	décembre	2013	et	la	loi	du	5	mars	2014	rela&ve	à	la	forma&on	professionnelle,	à	l’emploi	et	à	la	
démocra&e	sociale	avec	la	créa&on	du	CPF,	du	CEP	de	l’entre&en	professionnel,	…).	
Sans	oublier	l’objec&f	assigné	en	2013	au	système	éduca&f	de	tout	faire	pour	diminuer	le	décrochage	
scolaire,	et	l’ins&tu&on,	en	parallèle,	d’une	obliga&on	fixé	à	l’Etat	de	perme:re	à	tout	élève	d’obtenir	un	
niveau	de	forma&on	reconnu	au	niveau	V	(Loi	d’orienta&on	et	de	programma&on	pour	la	refonda&on	de	
l’école	de	juillet	2013).	
	
Aborder	ce:e	ques&on	de	la	qualité	uniquement	sous	l’angle	de	l’ac&on	de	forma&on	nous	a	donc	vite	
semblé	insuffisant	car	ne	prenant	en	considéra&on	qu’un	élément	d’un	ensemble	plus	large	d’un	secteur	
d’ac&vité	qui	évolue	rapidement	et	peut	donc	être	perçu	comme	de	plus	en	plus	complexe.		
	
	
	
	



Une	approche	plus	globale	:	Pour	se	donner	les	moyens	d’appréhender	ce:e	complexité…	
(«	L’environnement	devient	éminemment	complexe	»	-	Cyril	Pa:egay,	directeur	du	
département	ressources	d’Uniforma&on	à	l’occasion	du	Comité	na&onal	d’orienta&on	et	de	
suivi	des	Ateliers	de	pédagogie	personnalisée	le	17	novembre	dernier).		
	
Illustra&on	de	ce:e	complexité	avec	la	Loi	NOTRé	du	7	août	dernier	à	propos	des	nouveaux	ar&cles	du	
code	du	travail	L6123-3,	L6123-4	et	L6123-4-1.	
	
Par	ailleurs,	le	code	du	travail	est	très	clair	pour	évoquer	le	SPE	:	
	
Ar&cle	L5311-2	:	le	service	public	de	l’emploi	est	assuré	par	[…]	
Ar&cle	L5311-3	:	la	région	par&cipe	à	la	coordina&on	des	acteurs	du	service	public	de	l’emploi	sur	son	
territoire	dans	les	condi&ons	prévues	aux	ar&cles	L.6123-3	et	L.6123-4	
Ar&cle	L5311-3-1	:	L’Etat	peut	déléguer	à	la	région	[…]	la	mission	de	veiller	à	la	complémentarité	et	de	
coordonner	l’ac&on	des	différents	intervenants	[…],	sans	préjudice	des	préroga&ves	[…]			
	
Concernant	l’orienta&on	professionnelle,	le	code	du	travail	est	moins	«	catégorique	»	que	pour	le	SPE	:	
Ar&cle	L6111-3	:	L’Etat	et	les	régions	assurent	le	service	public	de	l’orienta&on	tout	au	long	de	la	vie.	
L’Etat	définit,	au	niveau	na&onal,	la	poli&que	d’orienta&on	des	élèves	et	des	étudiants	[…].	La	région	
coordonne	les	ac&ons	des	autres	organismes	par&cipant	au	service	public	régional	de	l’orienta&on	[…].	
	
	
	
	



	
	Une	approche	plus	globale	

	
(Re)ques(onner	les	préoccupa(ons	en	

ma(ère	de	qualité	
	



-	La	diversité	des	a:entes	des	publics	bénéficiaires,	des	acheteurs-
financeurs,	des	partenaires	du	SPRO,	etc.	,	
	
-	La	lisibilité	et	la	visibilité	de	l’offre	de	forma&on	en	région	(conven&onnée,	
privée,	ou&ls	de	communica&on,	…),	
	
-	L’ensemble	des	disposi&fs	d’accès	à	la	qualifica&on	professionnelle	et/ou	à	
l’emploi,	sous	contrat	de	travail	(appren&ssage,	contrat	de	pro,	emploi	
d’avenir,	contrats	aidés	type	CUI	CAE	ou	CIE,…)	ou	pas	(programme	régional	
de	forma&ons	collec&ves,	disposi&fs	individuels	type	AIF	ou	chèque	
forma&on,	POE-I	ou	POE-C,	disposi&fs	de	raccrochage	scolaire	EN,	…),	
	
-	Leur	ar&cula&on	et/ou	complémentarité	(forma&ons	courtes	d’adapta&on	
des	compétences	pour	les	DE	peu	éloignés	de	l’emploi	vs	forma&ons	
longues	CRB,	forma&ons	ini&ales	vs	forma&ons	de	spécialisa&on,	…),	
	
	
	
	

Une	approche	plus	globale	pour	s’interroger	autour	de:		



-	Des	modalités	pédagogiques	mise	en	œuvre	(individualisa&on-
personnalisa&on-adapta&on	des	parcours,	alternance	centre-entreprise,	
FOAD,	…),	
	
-	Du	partenariat	entre	acteurs	(OF,	«	ou&ls	de	branche	»,	membres	de	l’AIO,	
chargés	de	développement	économiques	des	territoires	ou	des	consulaires	/	
appren&ssage,	…),	
	
-	Des	différences	«	d’efficacité	»	constatées	entre	les	disposi&fs	individuels	
d’accès	à	la	forma&on	(chèque	forma&on,	CIF,	…)	et	les	ac&ons	collec&ves	
de	forma&on,	
	
-	Des	responsabilités	et	missions	de	chacun	des	acteurs	:	individus,	
membres	de	l’AIO,	organismes	de	forma&on,	financeurs-acheteurs,	…	
	
	
	
	
	
	

Une	approche	plus	globale	pour	s’interroger	autour	:		



-	De	la	finalité	et	du	rôle	de	la	forma&on	professionnelle	à	la	lumière	des	
futurs	schémas	issus	de	la	loi	Notre	(SRDEII	et	SRADDT),	
	
-	De	la	mesure	des	acquis	des	stagiaires,	de	leur	bien-être,	de	la	sa&sfac&on	
des	enseignants-formateurs,	…	dont	on	sait,	grâce	aux	comparaisons	
interna&onales,	que	les	varia&ons	constatées	d’un	pays	à	l’autre	
s’expliquent	par	des	approches	différentes	de	l’ac&on	de	la	forma&on,	de	
son	organisa&on	et	de	son	fonc&onnement,	
	
-	De	l’adapta&on	des	OF	à	ces	évolu&ons	:	combien	de	dossiers	PIA	sur	la	
forma&on,	montée	en	compétence	des	formateur	et	des	organisa&ons,	
passage	d’une	culture	«	scolaire	»	de	la	forma&on	à	une	culture	de	
«	développeur	»,	quelles	évolu&ons	des	pra&ques	individuelles	ou	
collec&ves,	…	
	
	
	
	
	

Une	approche	plus	globale	pour	s’interroger	autour	:		



	
	La	démarche	

Le	cadre,	une	réflexion	partagée,	un	travail	
collégial,	…	

		
	



La	démarche	:	le	cadre	
	
-	Les	orienta&ons	du	CPRDF	2011-2015	«	L’ac&on	publique	doit	être	guidée	par	la	
coordina&on	des	ac&ons	et	leur	mise	en	synergie,	pour	une	cohérence	globale	et	une	
complémentarité	des	interven&ons	de	chacun.	Les	financements	mobilisables	seront	ainsi	
op&misés	pour	une	meilleure	efficacité	»	
	
-	Plus	spécifiquement	l’orienta&on	III	:	Rechercher	la	cohérence	entre	les	voies	de	forma;on	
«	Le	CPRDF	doit	être	l’occasion	d’opérer	une	approche	globale	de	la	forma&on	sur	le	
territoire.	Cela	induit	une	prise	en	compte	de	tous	les	publics	et	de	l’ensemble	des	voies	de	
forma&on,	quel	que	soit	le	secteur	d’ac&vité.	Pour	cons&tuer	un	véritable	cadre	stratégique	
en	ma&ère	de	forma&on	professionnelle	ini&ale	et	con&nue,	le	CPRDF	doit	définir	des	
priorités	et	objec&fs	d’éduca&on,	et	soulever	la	ques&on	de	leur	financement.	L’ensemble	
des	disposi&fs	d’accompagnement	nécessaires	à	la	mise	en	place	de	parcours	de	forma&on	
tout	au	long	de	la	vie	doit	être	envisagé	dans	ce	cadre.	[…]	La	mise	en	cohérence	a	également	
pour	objec&f	la	valida&on	des	parcours	de	forma&on	par	une	cer&fica&on	reconnue	au	RNCP.	
L’ar&cula&on	entre	enseignement	secondaire	et	supérieur,	forma&on	ini&ale	et	forma&on	
con&nue,	doit	faire	l’objet	d’une	a:en&on	par&culière	».	
	
Un	incontournable	:	posi&onner	le	CRB	en	tant	«	qu’acheteur	»	de	forma&on	au	même	&tre	
que	l’ensemble	des	acteurs	(d’où	l’accompagnement	par	un	&ers).	
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Un	cadre	d’interven(on	partenarial	adapté	et	partagé	

Champs: 		 	 	 							 							CPRDF	/	CCREFP	
	 	 	 	 											

De	l’AIO 	 	 	 									
	
et			
	
de	la	FORMATION	
	
	

	 	 	 	 													Autonomie	des	acteurs	
	 	 	 	 	 																	=	
	 	 	 	 	 							Prise	de	décision	

	
	
	
évolu(ons	et 																	modalités	et 	 	retours	d’expérience,	
	adapta(ons	 	 						rythmes	à 	 	collégialité,	
des	disposi(fs 	 									définir 	 	échanges	contradictoires,	

	 	 	 	 	 	…	

	

Région, 

Etat, 

Partenaires sociaux, 

OP/OPCA, 

AIO & Prescripteurs, 

OF, 

… 
Objectif CPRDF 

Démarche visant la 
 « qualité globale », 

de la prescription jusqu’à 
 l’offre de formation 



La	démarche	:	deux	piliers	complémentaires	et	indissociables	
	

	-	La	qualité	globale	de	l’offre	de	forma(on	(recueil	des	aYentes	
partagées,	signé	en	novembre	2013	et	intégré	dans	les	CCAP	2014),	
	

	-	Une	«	prescrip(on	»	de	qualité	appuyée	sur	un	«	recueil	»	des	
condi(ons	d’accès	aux	disposi(fs	élaboré	conjointement	avec	la	DR	PEB	et	la	
Direccte	en	juillet	2013	
	
Une	présenta(on	régionale	aux	acteurs	concernés	le	22	juin	2014	en	présence	de	
Philippe	DOLE	
	
Un	point	faible	sur	le	volet	de	l’anima(on:	plus	de	poste	dédié	et	SPRO	via	AMO	
	
	
	
	
	
	



	
	Vers	une	nouvelle	culture	

professionnelle	?	
		
	



Un	point	central	souligné	en	introduc&on	:	La	finalité	affichée	est	d’apporter	à	chaque	
bénéficiaire	la	forma&on	la	plus	per&nente	par	rapport	à	ses	objec&fs	et	la	plus	efficiente	par	
rapport	aux	moyens	engagés…	Le	bénéficiaire	voit	désormais	sa	place	reconnue	au	cœur	du	
système.	D’où	la	ques&on	posée	dans	les	éléments	de	probléma&que	de	la	prise	en	compte	de	
la	sa&sfac&on	du	bénéficiaire	des	forma&ons.	
	
Les	arrêtés	rela&fs	à	la	qualité	des	forma&ons	et	à	la	mise	en	place	du	CEP	définissent	les	
condi&ons	qui	doivent	perme:re	de	tendre	vers	ce:e	finalité	(sur	l’ensemble	du	territoire)	en	
reconnaissant	au	bénéficiaires	des	«	droits	»	à	un	parcours	d’orienta&on	et/ou	de	forma&on	
professionnelles	de	qualité.	
	
2	normes	AFNOR	récentes	complètent	le	panorama	:	NF	X50-760	du	27		décembre	2013	(dont	
le	résumé	indique	:	«	Le	présent	document	décrit	et	fournit	des	recommanda&ons	pour	
présenter	l’informa&on	sur	l’offre	des	organismes	de	forma&on	[…]	»	et	NF	X	50-750	du	15	
août	2015	(dont	le	résumé	indique	:	«	Le	présent	document	a	pour	objec&f	de	perme:re	aux	
organismes	de	forma&on	et	aux	donneurs	d’ordres-entreprise,	organisa&on-	de	mieux	se	
comprendre	grâce	à	un	vocabulaire	normalisé.	Ce	langage,	spécifiquement	défini,	aidera	à	la	
clarté	de	la	rela&on	et	à	l’ajustement	de	l’offre	et	de	la	demande	de	forma&on	en	vue	
d’assurer	la	qualité	de	la	presta&on.	Le	présent	document	assure	la	lisibilité	de	toutes	les	
autres	normes	rela&ves	à	la	forma&on	professionnelle.	»	
	



	
Un	changement	de	culture…	
	
Autant	d’éléments	qui	structurent	un	cadre	na&onal	(et	des	
ou&ls	de	mise	en	œuvre)	des&né	à	reme:re	le	bénéficiaire	au	
cœur	du	système	en	lui	reconnaissant	des	«	droits	»;	ce	qui	
revient,	en	symétrie,	à	fixer	des	«	obliga&ons	»	aux	
«	prestataires	de	services	»	qui	interviennent	sur	ce	champ	de	
l’AIO	et	de	la	forma&on	professionnelle,	mais	également	aux	
acheteurs-financeurs	en	ma&ère	d’évalua&on	des	moyens	qui	
sont	consacrés	à	ces	poli&ques	publiques	et	leurs	résultats.	
	
	



	
…	qui	ne	peut	pas	reposer	uniquement	sur	une	démarche	de	labellisa&on	
et/ou	cer&fica&on	(AFNOR,	OPQF,	labels	régionaux,	…)	des	organismes	de	
forma&on.	
	
La	ma&née	d’Actualité	organisée	par	Centre	Inffo	sur	ce	sujet	le	30	juin	
dernier	était	par&culièrement	éclairante,	en	soulevant	d’ailleurs	bien	des	
ques&ons	per&nentes;	comme	le	fait	que	l’ac&vité	des	«	offreurs	»	de	
forma&on	est	règlementée	mais	pas	la	profession,	ou	l’équité	de	traitement	
si	absence	de	cohérence	entre	des	«	niveaux	»	géographiques	et/ou	
ins&tu&onnels	des	démarches	de	cer&fica&on	ou	de	labellisa&on	(OPCA,	
GretaPlus,	Cer&f-LR,	…),	ou	encore	en	ma&ère	de	responsabilités	des	
financeurs	(obliga&on	de	moyens	vs	obliga&on	de	résultat),	…	
	
	



	
…	Déjà	à	l’œuvre	dans	d’autres	domaines	d’ac&vité	
	
Où	ces	ques&ons	de	cadre	règlementaire	d’interven&on,	de	
«	droits	de	l’usager	»,	de	sa&sfac&on	du	«	bénéficiaire	»,	de	
mesure	de	la	«	qualité	des	presta&ons	délivrées	»,…	font	
par&e	de	la	pra&que	quo&dienne	des	professionnels	de	ces	
domaines.		
	
	
	
	



La	qualité	dans	le	domaine	de	la	santé	:	L’aspect	règlementaire	et	
organisa&onnel	
	

	-	Un	Bureau	«	qualité	et	sécurité	des	soins	»	au	sein	de	la	Sous-direc&on	du	pilotage	de	
la	performance	des	acteurs	de	l’offre	de	soins,	elle-même	au	sein	de	la	DGOS	du	Ministère	des	
affaires	sociales,	de	la	santé	et	des	droits	des	femmes	(Cf.	arrêté	du	20	février	2015	fixant	les	
condi&ons	dans	lesquelles	l’établissement	de	santé	met	à	la	disposi&on	du	public	les	résultats,	
publiés	chaque	année,	des	indicateurs	de	qualité	et	de	sécurité	des	soins;	complété	par	
l’instruc&on	N°	DGOS/PF/2015/139	du	27	avril	2015	rela&ve	aux	modalités	pra&ques	de	mise	en	
œuvre	à	la	disposi&on	du	public	par	l’établissement	de	santé,	des	résultats	des	indicateurs	de	
qualité	et	de	sécurité	des	soins),	

	-	Un	décret	du	27	février	2014	rela&f	à	l’enquête	de	sa&sfac&on	des	pa&ents	
hospitalisés	I-SATIS	(Art.1	:	Les	établissements	de	santé	exerçant	une	ac&vité	de	médecine,	
chirurgie	ou	obstétrique	évaluent	annuellement	la	sa&sfac&on	des	pa&ents	hospitalisés	en	
me:ant	en	œuvre	l’enquête	de	sa&sfac&on	des	pa&ents	hospitalisés	dénommée	«	I-SATIS	».	Les	
établissements	de	santé	u&lisent	un	ques&onnaire	dont	le	modèle	est	fixé	par	arrêté	du	ministre	
chargé	de	la	santé.),	

	-	Un	guide	à	des&na&on	des	usagers	«	Usagers,	votre	santé,	vos	droits	»	en	date	du	12	
novembre	2014	(h:p://www.sante.gouv.fr/le-guide-pra&que.html),	

	-	Un	projet	de	loi	de	modernisa&on	de	notre	système	de	santé	dont	le	chapitre	V	vise	à	
«	renforcer	les	ou&ls	proposés	aux	professionnels	pour	leur	perme:re	d’assurer	la	coordina&on	du	

parcours	de	leur	pa&ent	»	(h:p://www.senat.fr/leg/pjl14-406.html)	
	
	
	



	
Pourquoi	ce	parallèle	?	
	
Par	analogie,	dès	lors	que	l’on	envisage	la	qualité	sous	l’angle	«	culturel	»,	que	d’autres	
secteurs	d’ac&vité	qui	travaillent	également	sur	de	l’humain	avaient	déjà	été	confrontés	à	
des	ques&ons	similaires.	Le	secteur	de	la	santé	est	géré	par	l’Etat	et	les	partenaires	sociaux,	
mais	les	professions	sont	règlementés,	
	
Par	convic&on	à	la	lumière	d’une	note	de	synthèse	rédigée	ce:e	année	par	Nora	Yennek	à	
propos	de	la	sa&sfac&on	en	forma&on	d’adultes	:	«	[…]	La	sa&sfac&on	des	pa&ents	dans	le	
domaine	de	la	santé	nous	paraît	par&culièrement	intéressante	pour	établir	un	parallèle	avec	
la	sa&sfac&on	en	forma&on.	En	effet,	l’évolu&on	des	soins	vers	une	centra&on	sur	la	
personne	a	pour	effet	d’accorder	au	concept	de	«	soin	axé	sur	la	personne	»	un	statut	central	
avec	une	double	implica&on	:	le	pa&ent	devient	client/pa&ent	à	la	fois	en	tant	qu’usager	d’un	
système/service	qualité	mais	aussi	comme	acteur	à	part	en&ère	du	système	de	soin.	Ainsi,	la	
mesure	de	la	sa&sfac&on	du	pa&ent	devient	un	indicateur	d’évalua&on	du	système	de	soin.	
Lorsqu’elle	est	mesurée	autrement	que	par	une	sa&sfac&on	globale,	l’opéra&onnalisa&on	de	
celle-ci	est	bien	souvent	associée	à	la	percep&on		par	les	pa&ents	de	certains	aspects	des	
disposi&fs	ou	situa&ons	qu’on	leur	demande	d’évaluer	:	la	rela&on	avec	les	infirmiers	et/ou	le	
médecin,	les	services	et	l’organisa&on,	la	qualité	de	l’informa&on	qui	a	été	délivrée,	etc.	[…]»	
	
	
	
	



La	qualité	dans	le	domaine	de	l’hébergement	touris&que	:	l’aspect	fiabilité	
et	lisibilité	de	l’informa&on	sur	l’offre	de	services	
	
Une	coexistence	de	règlementa&ons	et/ou	labélisa&ons	na&onales	et	
locales	
	
Une	«	communica&on	»	qui	repose	sur	une	signalé&que	simple,	lisible	et	
adaptée	(ex	:	les	pictogrammes).	Car	ce	qui	est	en	jeu	dans	les	
environnements	complexes,	c’est	la	maîtrise	de	la	technicité	en	back-office	
avec	pour	objec&f	prioritaire	de	rendre	«	accessible	»	le	contenu	(front	
office)	au	plus	grand	nombre	(ergonomie).	
	
«	[…]	Dans	un	paysage	ins&tu&onnel	perçu	comme	complexe,	la	mise	en	œuvre	du	conseil	en	
évolu&on	professionnelle	doit	contribuer	à	la	transparence	des	ins&tu&ons,	des	disposi&fs	et	
des	financements	pour	le	bénéficiaire	ainsi	qu’à	la	fluidité	de	son	parcours	
d’accompagnement.	Dans	l’intérêt	des	bénéficiaires,	la	complexité	de	la	ges&on	
administra&ve	et	financière	doit	être	absorbée	par	les	opérateurs	CEP	et	des	mesures	de	
simplifica&on,	notamment	des	circuits,	doivent	être	recherchées	en	leur	sein	comme	dans	le	
cadre	de	la	gouvernance	quadripar&te,	na&onale	et	régionale.	»	p.9	du	Guide	repère	CEP	de	
novembre	2015.		
	
	
	
	





	
D’autres	labels	na&onaux	(Logis	de	France,	…)	ou	régionaux			
	
	
	
	



Les	pictogrammes…	



La	qualité	dans	le	domaine	du	sport	:	l’aspect	pédagogique	
	
Un	savoir-faire	des	éducateurs	spor&fs	en	ma&ère	d’adapta&on	et	
d’organisa&on	pédagogique	aux	besoins	des	publics	:	
	
-	Tests/évalua&ons	des	capacités	des	publics	:	vitesse,	accéléra&on,	
coordina&on	motrice,	endurance,	vision	du	jeu,	collec&f	vs	individuel,
…	(phase	de	posi&onnement),	
-	Elabora&on	«	d’ateliers	»	individuels	et/ou	collec&fs	pour	travailler	
spécifiquement	les	points	faibles	(dans	une	perspec&ve	de	
progression	individuelle	et	collec&ve),	
-	Développement	d’un	environnement	de	confiance	dans	les	
appren&ssages	(bienveillance,	feed-back,	mise	en	avant	des	qualités	
pour	travailler	les	faiblesses,	…)	
	
	



En	résumé	:	
	
-	Une	organisa&on	et	des	acteurs	tournés	vers	la	sa&sfac&on	des	
bénéficiaires,			
-	Une	lisibilité	et	une	visibilité	des	critères	de	qualité	(externe	et	
interne),	
-	Une	a:en&on	spécifique	à	la	pédagogie	et	à	la	prise	en	
considéra&on	de	la	diversité	des	besoins;	dans	un	environnement	
«	bienveillant	»	propice	à	la	progression	des	individus.	
	
=	une	bonne	défini&on	de	la	no&on	de	«	qualité	globale	de	l’offre	de	
forma&on	»	
	
	


